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RÉSUMÉ 

La réduction du temps de travail payé est 

l'une des solutions envisagées pour dimi-

nuer la consommation et donc l'em-

preinte écologique dans les pays à reve-

nus élevés. Or, les personnes qui travail-

lent à plein temps ont des meilleures tra-

jectoires de santé et de bien-être sur le 

long terme, et le retrait de l'emploi est 

l’un des moteurs de la persistance des 

inégalités de genre. Dans cette étude ex-

ploratoire menée fin 2018 en Suisse occi-

dentale, nous avons conduit des entre-

tiens approfondis auprès d’un échantil-

lon de personnes en couple avec des 

charges familiales (N = 17). Dans 14 cas, 

les deux membres ont diminué leur 

temps en emploi. Nous les avons ques-

tionnés sur leur bien-être et leurs pra-

tiques de consommation. Cette dé-

marche nous permet d'imaginer les ré-

sultats ainsi que les limites de pro-

grammes de réduction volontaire de tra-

vail pour tous, visant à promouvoir une 

consommation durable tout en favori-

sant l'égalité de genre. Nous utilisons le 

cadre conceptuel des besoins humains 

permettant de relier l'emploi, le genre, le 

bien-être et la consommation durable. 

Nos données indiquent qu'une partie des 

personnes de l'échantillon jouissent d'un 

niveau de bien-être élevé et d'une relative 

égalité de genre dans la répartition du 

travail payé et domestique, tout en limi-

tant leur consommation et son impact 

écologique. Cependant, la réduction du 

travail payé des deux membres du couple 

dépend largement de l'adoption des 

normes non consuméristes et est donc 

presque exclusivement le fait de per-

sonnes au capital culturel élevé. De plus, 

les inégalités de genre sont compatibles 

avec le bien-être, si elles sont valorisées 

socialement. Par ailleurs, les style de vie 

réellement économes en ressources na-

turelles ne semblent possibles que pour 

les personnes qui vivent dans des milieux 

qui offrent des options écologiques par 

défaut. Enfin, l'impact de ces styles de vie 

sur le bien-être à long terme des partici-

pants restent incertain : les couples in-

terrogés se caractérisent par une absence 

de discours sur leur futur. A l’inverse, 

quelques personnes atypiques de 

l'échantillon (temps partiel conjugal 

adopté en fin de carrière, ou par un seul 

membre du couple) qui n'ont cédé à l'ap-

pel de la réduction du travail payé 

qu'après avoir assuré le financement de 

leur retraite. Nous concluons à la centra-

lité du dispositif de politiques publiques 

pour viabiliser la réduction du travail 

pour un bien-être durable. 
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ABSTRACT 

Reducing paid work time is one of the so-

lutions being considered to reduce con-

sumption and thus the ecological foot-

print in high-income countries. How-

ever, people who work full-time have bet-

ter long-term trajectories for health and 

well-being, and withdrawal from em-

ployment is one driver of persistent gen-

der inequalities. In this exploratory study 

conducted in late 2018 in Western Swit-

zerland, we conducted in-depth inter-

views with a sample of individuals (N=17) 

in couples with family responsibilities; in 

14 cases, both members decreased their 

time in employment. We asked them 

about their well-being and their con-

sumption practices. This material helps 

us to imagine the outcomes and limita-

tions of voluntary work reduction pro-

grams for all, aimed at promoting sus-

tainable consumption while promoting 

gender equality. We use the conceptual 

framework of human needs to link em-

ployment, gender, well-being, and sus-

tainable consumption. Our data indicate 

that a portion of the sample enjoys a high 

level of well-being and relative gender 

equality in the distribution of paid and 

domestic work, while limiting their con-

sumption and the ecological impact 

thereof. However, the reduction of paid 

work by both members of the couple de-

pends largely on the adoption of non-

consumerist norms and is therefore al-

most exclusively the work of people with 

high cultural capital. Moreover, gender 

inequalities are compatible with well-be-

ing, if they are socially valued. Further-

more, truly resource-efficient lifestyles 

seem to be possible only for people who 

live in environments that offer ecological 

options by default. Finally, the impact of 

these lifestyles on the long-term well-be-

ing of the participants remains uncer-

tain: the couples interviewed are charac-

terized by an absence of discourse on 

their future, in contrast to the few atypi-

cal individuals in the sample (part-time 

work adopted at the end of their career 

by both members, or by only one mem-

ber, of the couple) who only followed the 

call to reduce paid work after securing 

their retirement finances. We conclude 

that the public policy system is central to 

making work reduction viable for sus-

tainable well-being. 
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1. INTRODUCTION 

Dans les pays à hauts revenus, de 
nombreuses critiques contestent l'idée 
que la « croissance verte » suffira pour 
réaliser la transition vers la durabilité 
écologique (Hickel & Kallis, 2020). La 
croissance économique couplée à des so-
lutions technologiques semble en effet 
insuffisante à la réalisation des objectifs 
de préservation des ressources natu-
relles et de justice sociale (Rees, 2002). 
Pour de nombreux penseurs, vivre à 
l'intérieur des limites planétaires im-
plique aussi une réduction absolue de la 
consommation dans les pays à hauts re-
venus, c’est-à-dire l'adoption d'un mode 
de vie plus « sobre » ou « décroissant » 
(Princen 2005 ; Martinez-Alier et al., 
2010). 

La réduction du temps de travail 
payé est une des solutions envisagées 
pour favoriser la sobriété au Nord 
(Gough, 2017 ; Kasser & Brown 2003 ; 
Schor 2005 ; UNEP 2008 ; Victor 2008). 
La réduction du temps passé en emploi 
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diminue en effet les revenus des mé-
nages et donc les ressources à disposi-
tion pour la consommation. De plus, elle 
permet une modification des formes de 
consommation, le temps libre dégagé fa-
vorisant des pratiques plus respec-
tueuses de l'environnement, comme la 
mobilité douce ou la préparation des re-
pas à domicile (Nässen &Larsson, 2015). 

Cela étant, une abondante littéra-
ture montre que le travail payé est un 
des facteurs clés du bien-être et de la 
santé des individus. Le travail à plein 
temps (de qualité minimale) en particu-
lier est causalement associé à une meil-
leure situation financière, à une meil-
leure santé physique et au bien- être psy-
chologique (SSAC, 2016). Une exception 
importante concerne les femmes qui 
s'investissent dans le travail familial : 
elles conservent hors emploi -aux âges 
médians- un niveau de bien-être équiva-
lent à celui des personnes en emploi, 
surtout dans les contextes de genre 
moins progressistes (Notten et al., 2017 ; 
Hagqvist et al., 2017). Cependant les 
femmes qui se retirent du marché du tra-
vail semblent plus précarisées au niveau 
financier et de la santé dans la deuxième 
partie de leur vie (Carmichael & Ecolani 
2016); les normes de genre favorisant le 
retrait de l'activité payée au profit de 
l'investissement familial seraient donc 
« trompeuses » à l'échelle d'une vie 
(Widmer & Spini 2017). 

Au vu des bénéfices importants liés 
à l'emploi à temps plein, et aux désavan-
tages des femmes en la matière, une po-
litique de durabilité ambitionnant de di-
minuer la consommation des popula-
tions à travers une réduction du temps 
de travail devra donc concerner autant 
les hommes que les femmes, voire en 
priorité les hommes. La Suisse est, avec 
les Pays-Bas, le pays d'Europe où le 
temps partiel masculin est le plus déve-
loppé [12% des hommes vivant avec des 

enfants de 0 à 12 ans, Enquête Suisse Po-
pulation Active (2019)], même si ces taux 
restent faibles par rapport à la part des 
femmes en temps partiel. En raison d'un 
certain déficit de soutien institutionnel à 
la conciliation travail-famille, l'entou-
rage familial -y compris le partenaire- y 
est largement sollicité pour permettre 
aux mères de garder un emploi souvent 
à temps partiel. De plus, les niveaux de 
salaire relativement élevés permettent 
dans certains cas d'envisager une réduc-
tion du temps de travail des deux con-
joints (Rossier et al., 2023).  

Dans cette étude exploratoire, nous 
avons recruté de manière raisonnée en 
Suisse occidentale un échantillon de 17 
individus qui ont des charges de famille, 
sont en couples et dans 14 cas, où les 
deux partenaires ont diminué volontai-
rement leur temps de travail payé. Les 
discours recueillis lors d'entretiens semi-
directifs sont analysés pour décrire les 
conditions favorables au maintien d'un 
niveau de bien-être élevé après la réduc-
tion volontaire du temps de travail con-
jugal, et définir dans quelle mesure la ré-
duction de revenus et du temps travaillé 
s'est traduite -ou non- par une consom-
mation plus compatible avec le respect 
des limites écologiques. Nous terminons 
en réfléchissant aux évolutions socié-
tales qui semblent nécessaire pour favo-
riser simultanément des pratiques de 
consommation plus sobres et le bien-
être des individus. 
 
2. CADRE CONCEPTUEL ET REVUE 

DE LA LITTÉRATURE 

La sécurité économique et l'emploi 
sont des dimensions essentielles de 
l'épanouissement des individus, dans 
des modalités qui varient fortement en 
fonction des rapports de genre. Ces thé-
matiques ont été largement traitées de-
puis le milieu du 20ème siècle, notam-
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ment dans la perspective des droits hu-
mains et des capabilités. Elles consti-
tuent, avec d'autres fondements sociaux, 
le socle des politiques sociales dévelop-
pées dans les pays à hauts revenus (Gas-
per, 2007). Aujourd'hui, l'humanité est 
confrontée à un autre enjeu de taille : 
transformer ses modes de production et 
de consommation pour respecter les li-
mites écologiques planétaires (Rock-
ström et al., 2009), tout en continuant à 
progresser en matière de justice sociale. 
En 2015, les Nations Unies ont rassemblé 
l'ensemble des objectifs sociaux et écolo-
giques auxquels souscrivent les pays du 
monde dans l'Agenda 2030. Cet agenda 
est assorti d'un système de suivi : les Ob-
jectifs du Développement Durable 
(ODD). Le « doughnut » de Kaye Ra-
worth (2017) propose une visualisation 
alternative (plus lisible) de ces objectifs : 
à l'intérieur du doughnut figurent les 
différents fondements sociaux à at-
teindre ou maintenir (dont la sécurité 
économique, l'emploi, l'égalité de genre) 
et à l'extérieur de celui-ci sont représen-
tées les différentes limites planétaires. 

Dans le présent travail nous nous in-
téressons dans le contexte de la Suisse à 
trois minima sociaux : la sécurité écono-
mique, l'emploi et l'égalité de genre, et à 
leurs effets sur le bien-être, d'une part, et 
la consommation durable des individus 
d'autre part. Pour penser le lien entre ces 
minima sociaux, le bien-être individuel, 
et les pratiques de consommation (plus 
ou moins viables d'un point de vue envi-
ronnemental), nous nous appuyons sur 
la Théorie des Besoins Humains de 
Doyal et Gough (1991). Cette théorie pos-
tule que le fonctionnement non altéré 
(i.e., « non impaired ») d'un individu en 
société (i.e., sa « participation sociale ») 
est assuré lorsque l'ensemble de ses be-
soins humains sont satisfaits. Les besoins 
humains sont d'ordre matériel (e.g., nu-
trition, accès aux soins), sécuritaire (e.g., 

économique, physique), affectif (e.g., 
enfance sécurisée, relations proches) ou 
éducatif (e.g., accès à la formation). Leur 
satisfaction dépend de satisfacteurs spé-
cifiques (e.g., un système de soins) mais 
aussi d'un contexte social capacitant 
(i.e., « pré-conditions sociales ») in-
cluant la transmission identitaire (va-
leurs communes favorisant l'épanouisse-
ment de chacun), la protection des 
droits civiques et politiques, et la provi-
sion d'opportunités de réalisation de soi. 
L'ensemble (i.e., satisfaction des besoins 
au niveau individuel par des satisfac-
teurs et contexte social capacitant) per-
met aux individus d'être acteurs de leur 
propre vie (i.e., « autonomes ») et en 
santé physique optimale, et donc de 
« participer socialement ». La théorie 
des besoins humains est compatible avec 
la théorie des capabilités et le cadre des 
droits humains, tout en les dépassant 
(Gough, 2015). En effet, une liste univer-
selle des besoins et des conditions socié-
tales capacitantes est proposée (i.e., con-
trairement aux capabilités), ce qui est 
utile pour les décideurs politiques (per-
met de s'accorder plus aisément sur les 
objectifs), mais avec une possibilité 
d'adaptation aux différents contextes. 
Sur ce dernier point, la théorie des be-
soins humains considère en effet, sui-
vant Max-Neef (1991), que les divers sa-
tisfacteurs de besoin (et le contenu pré-
cis des contextes capacitant) varient for-
tement d'un contexte à l'autre. Par 
exemple, le besoin de logement est uni-
versel, mais ce besoin est satisfait de ma-
nière différente en fonction des con-
textes. 

La théorie des besoins humains est 
particulièrement adaptée à notre pro-
pos. Tout d'abord, elle distingue les be-
soins humains dits « de base » (i.e., la 
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santé physique et « l'autonomie »1) des 
autres besoins humains dits « intermé-
diaires » (e.g., la sécurité économique, 
l’emploi) Dans cette perspective, la satis-
faction des besoins de base (santé et 
autonomie) résulte de la satisfaction des 
besoins intermédiaires et du contexte 
social capacitant, structuration qui re-
flète celle des recherches en santé ou 
sciences sociales qui lient l'emploi et le 
genre à la santé. Par ailleurs, Gough 
(2017) a positionné la satisfaction des be-
soins humains par rapport à la question 
de la durabilité, en soulignant que les sa-
tisfacteurs de besoins ont des impacts 
environnementaux variables. En effet, 
les besoins humains intermédiaires peu-
vent être satisfaits par des satisfacteurs 
polluants (par exemple un logement 
gourmand en espace et en énergie) 
comme par des satisfacteurs plus écolo-
giques (un logement plus petit consom-
mant peu d'énergie, fait de matières re-
cyclées et recyclables). La transition du-
rable n'occasionnera donc pas de perte 
de bien-être, si les minima socialement 
définis restent atteints et que le contexte 
reste capacitant. Dans ce qui suit, nous 
considérons de manière plus détaillée la 
littérature sur le lien entre le travail 
payé, la santé et le genre, puis les travaux 
académiques sur l'impact écologique de 
différents types de satisfacteurs de be-
soins. 
 

                                                           
1 Pour Doyal et Gough, l'autonomie est la capacité à formuler des objectifs personnels parmi les options sociale-
ment proposées et à agir vers leur réalisation en utilisant ses compétences. L'ensemble formé par l’autonomie 
et la participation sociale dans la théorie des besoins humains est très proche (Gough 2017, p. 45) de la définition 
de la santé mentale positive formulée par les psychologues eudémoniques. Pour ces derniers, un état psycholo-
gique positif (i.e. une motivation optimale) dépend de la satisfaction de trois besoins psychologiques de base : 
l'autonomie, l'affiliation et la compétence (Ryan & Deci 2017). Il est par ailleurs aujourd'hui établi que la satis-
faction des besoins matériels et psychologiques de base sont aussi les facteurs principaux des états émotionnels 
positifs ou de la satisfaction de vie (bien être hédonique) (Tay & Diener, 2011). Il ne faut pas oublier toutefois 
que les événements de vie ainsi que les compétences psychosociales (dont la régulation émotionnelle) associés 
eux-mêmes aux traumas vécus, sont d'autre facteurs, individuels ceux-là, du bien-être (Diener et al., 2018). 
2 Les états émotionnels fluctuent en effet constamment en fonction des circonstances immédiates. Cependant 
leur niveau moyen reste lui relativement fixe à moins d'une modification en profondeur des conditions de vie 
suite à une perte d'emploi, reprise d'emploi, déménagement, mise en couple, etc. (Diener et al. 2018). 

2.1 Travail payé, genre et santé 

Dans l'imaginaire collectif, le loisir 
est synonyme de bien-être, le travail 
payé associé à la contrainte. Il est vrai 
que les individus font état d'émotions 
plus positives en fin de semaine (Ryan et 
al., 2010), et qu'ils déclarent typique-
ment des gains de bien-être au cours des 
semaines qui suivent une diminution du 
temps de travail, par exemple dans l'ex-
périence suédoise de la journée de tra-
vail à 6h relatée par Ganster et al. (2018). 
De plus, les horaires de travail excessifs 
nuisent à la santé physique et psy-
chique : la régulation de la durée du tra-
vail a ainsi fait l'objet de combats ma-
jeurs de la part des collectifs de travail-
leurs au 20ème siècle (Ganster et al., 
2018). Cependant, dans la limite du res-
pect d'une durée de travail réglemen-
taire, ainsi que dans celle des conditions 
minimales de qualité de l'emploi (Van-
rooelen, 2019), et nonobstant les varia-
tions à court terme mentionnées2, une 
importante littérature a établi que les 
personnes en emploi sont en meilleur 
santé physique et mentale que les per-
sonnes hors emploi (SSAC, 2016). L'asso-
ciation positive entre le travail payé et la 
santé est plus prononcée pour les em-
plois à temps plein, notamment en rai-
son de leur meilleure qualité (Julia et al., 
2017). Une partie de cette association est 
due à des effets de sélection : les indivi-
dus en moins bonne santé éprouvent 
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plus de difficultés à obtenir et conserver 
des emplois en particulier à temps plein 
(Shuring et al., 2007). Cependant, des 
études longitudinales ont mis en évi-
dence un lien causal substantiel entre le 
travail payé et la santé, en plus de la sé-
lection (Steel et al. 2013 ; Ganster, 2018). 

Deux mécanismes principaux expli-
quent les conséquences favorables de 
l'emploi pour la santé : premièrement, 
l'emploi procure un revenu et une sécu-
rité économique, dimensions elles-
mêmes fortement liées, à travers la satis-
faction des divers besoins humains, à la 
santé physique (Mackenbach et al., 
2008) et au bien-être psychologique 
(Jebb et al., 2018 ; Tay & Diener 2011). Se-
condement, l'emploi (de qualité mini-
male) donne l'occasion d'occuper des 
rôles socialement valorisés, un facteur 
clé du bien-être psychologique (Ryff, 
1995). Cette propriété positive de l'em-
ploi est connue sous le terme d'« expan-
sion des rôles » (Barnett 2006 ; 
Grönlund & Öun, 2010).  

Il existe cependant une exception de 
taille à l'association positive entre le tra-
vail payé et la santé. Dans les contextes 
de genre conservateurs, les femmes au 
foyer ou qui travaillent à temps partiel 
pour s'occuper de leur famille ne voient 
pas leur état de santé ou de bien-être pé-
jorés par l'absence ou la diminution du 
travail payé (Hagqvist et al., 2017 ; Not-
ten et al., 2017). Deux explications com-
plémentaires ont été avancées. Tout 
d'abord, d'après la théorie du « conflit de 
rôles genrés », les hommes et les 
femmes, qui incarnent au quotidien des 
rôles de genre acquis lors de leur sociali-
sation (Connell, 2012 ; West & Zimmer-
man, 1987), subissent un stress (i.e., un 
moindre bien-être) lorsque leurs pra-
tiques quotidiennes contredisent les at-
tentes de genre internalisées. Les 
hommes hors emploi seront ainsi non 

seulement affectés par la perte des béné-
fices liés à l'emploi (revenus et rôles), 
mais aussi stressés par leur manquement 
aux idéaux masculins de pourvoyeur de 
ressources. Les femmes hors emploi, 
dans les contextes de genre conserva-
teurs, verront au contraire leurs pertes 
de revenus et de rôles compensées par 
les bénéfices liés à la performance du 
rôle féminin attendu. La deuxième expli-
cation, complémentaire, celle du « con-
flit travail-famille » (Greenhaus & 
Beutell, 1985), souligne que l'absence 
d'institutions permettant la conciliation 
travail-famille dans les contextes conser-
vateurs (typiquement l'absence de garde 
extra-familiale) péjore les conditions de 
vie des femmes en emploi, puisqu'elles 
restent responsables des tâches fami-
liales. Le retrait de l'emploi par les 
femmes aux moments où elles s'occu-
pent de leur famille devient dès lors une 
option stratégique de préservation du 
bien-être (Grönlund & Öun, 2010). Une 
littérature naissante semble indiquer 
toutefois que ce maintien de bien-être 
aux âges médians des femmes qui se re-
tirent de l'emploi dans des contextes peu 
dotés en politiques familiales pourrait se 
payer par des états de santé, de bien-être 
et financier péjorés en deuxième partie 
de vie, surtout en cas de séparation con-
jugale (Carmichael & Ecolani, 2016 ; Co-
molli & Bernardi, 2021 ; Widmer & Spini, 
2017). En somme, le travail payé est asso-
cié à un bien-être plus élevé, sauf dans 
les situations où les normes et l'organi-
sation sociale valorisent un retrait de 
l'emploi et la satisfaction des besoins hu-
mains par d'autres moyens (ici, la mise 
en commun des ressources au niveau du 
ménage). 
 
2.2 La consommation durable 

Cette différence de genre dans l'effet 
du travail payé sur la santé met en évi-
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dence la très grande plasticité des satis-
facteurs de besoins humains : cette plas-
ticité peut également être mise à profit 
de la transition vers la durabilité, comme 
le souligne Gough (2017). Toutes les ac-
tivités humaines, y compris celles qui sa-
tisfont des besoins humains, font usage 
de matière et d'énergie, et ont un impact 
en termes écologiques. Au niveau ma-
cro, au niveau de l'organisation des so-
ciétés pour répondre aux besoins hu-
mains, les satisfacteurs "durables" sont 
ceux qui remplissent simultanément 
plusieurs besoins pour plusieurs per-
sonnes, tout en respectant les limites 
planétaires3. Prenant la satisfaction des 
besoins de base (santé physique et psy-
chique) et la participation sociale mini-
male comme objectifs, on voit que leur 
satisfaction dans une société donnée dé-
pendra de l'utilisation de nombreuses 
ressources naturelles, tel que l'accès à de 
l'énergie propre ou à des environne-
ments naturels, certains satisfacteurs 
étant plus écologiques que d'autres. 
Ainsi, dans une étude sur les espaces 
verts dans les centres urbains, des cher-
cheurs ont montré que de tels espaces 
comblent plus de besoins à la fois et pour 
plus de personnes que les centres com-
merciaux (Sahakian & Anantharaman, 
2020). Les services de provisionement 
énergétiques – nécessaires à presque 
toutes les activités humaines – peuvent 
aussi être organisés de manière à 
satisfaire de nombreux besoins 
simultanément (Brand-Correa & 
Steinberger, 2017). Répondre à des 
besoins, dans une situation de 
contrainte et de limites planétaires, 
permet une lecture plus élargie de la 
durabilité en lien avec la justice sociale : 
il s’agit dès lors d’organiser une société 
afin de répondre aux besoins du plus 

                                                           
3 Nous reconnaissons les « limites » de l'approche des « limites planétaires » (comme discuté dans Brand et al., 
2021), mais nous utilisons néanmoins ce concept comme raccourci pour délimiter les impacts environnementaux 
à diverses échelles et sur plusieurs critères, tels que le changement climatique ou la perte de la biodiversité. 

grand nombre, sans compromettre la 
possibilité d’autres personnes – vivant 
aujourd’hui ou dans le future – de 
combler leurs besoins (Fuchs et al., 
2021). 

Cependant, comme les travaux en 
sociologie de la consommation l'ont lar-
gement démontré, les gens ne consom-
ment pas seulement pour satisfaire de 
manière immédiate leurs besoins hu-
mains, mais aussi pour démontrer et fa-
ciliter leurs affiliations à des groupes so-
ciaux (Bourdieu, 1979). Pour parvenir à 
adopter des formes de consommation 
plus durables, les individus doivent donc 
bénéficier d'un référentiel normatif qui 
continuent à soutenir leurs apparte-
nances sociales, tout en validant les nou-
velles pratiques. Sahakian (2018) sou-
ligne ainsi l'existence de « verrouillages 
normatifs », en plus des verrouillages 
technologiques, qui empêchent les indi-
vidus de réduire ou changer leurs pra-
tiques de consommation – lorsqu'ils sont 
emprisonnés dans des attentes sociales à 
propos de ce qu'ils doivent ou peuvent 
consommer. Ainsi, acheter plus de 
choses, souvent associé au cercle vicieux 
de la dette, des longues heures de travail 
et des produits prêts à l'emploi, sont au-
tant d'éléments de la « culture de con-
sommation » des sociétés occidentales 
(Schor, 1998), - un engrenage qui peut 
s'avérer plus puissant que l'intention des 
individus de consommer de manière 
plus durable. De manière plus générale, 
dans les études en durabilité, la capacité 
des individus à exercer une autonomie 
par rapport à leurs choix de consomma-
tion a été critiquée, dans le sens où une 
sur-individualisation des responsabilités 
en la matière vient obscurcir les change-
ments plus structurels et systémiques, et 
donc politiques, nécessaires 
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(Anantharaman, 2018 ; Balsiger et al., 
2019 ; Cairns, 1998 ; Maniates, 2001). Ces 
critiques suggèrent de dépasser l'unité 
de changement que constitue le 
consomateur individuel pour considérer 
plutôt les systèmes de provisions aux 
niveaux meso et macro, ainsi que l'action 
collective, comme les lieux-clés des 
transformations nécessaires. 

Pour conclure cette section, la no-
tion de bien-être se réfère dans cet ar-
ticle à un état de santé psychologique 
optimal (i.e., saisi par la participation so-
ciale et l'autonomie), atteint lorsque les 
divers besoins humains et préconditions 
sociétales (i.e., un contexte normatif ca-
pacitant) sont au rendez-vous, le con-
texte modelant tant les niveaux mini-
maux de satisfaction des besoins que le 
contenu précis des référentiels norma-
tifs transmis. Un bien être « durable » 
prend en compte la dimension maté-
rielle du bien-être, ou les produits et ser-
vices nécessaires pour satisfaire les be-
soins. La « durabilité » est atteint quand 
la capacité de répondre aux besoins d’un 
groupe ne nuit pas à la possibilité de se 
faire pour d’autres, dans le cadre de li-
mites planétaires. Nous partons ainsi de 
l'idée qu'un travail à temps partiel volon-
taire des deux conjoints, assorti d'un re-
venu plus bas, est aujourd'hui en Suisse 
suffisamment fréquent pour être compa-
tible, dans la plupart des cas, avec la sa-
tisfaction des besoins humains et le 
bien-être psychologique des personnes, 
à certaines conditions toutefois qu'il 
s'agira d'explorer. Par ailleurs, nous pos-
tulons qu'une diminution du travail payé 
conjugale s'accompagnera de pratiques 
et de consommation plus écologiques, 
au vu du gain de temps et de la baisse de 
revenus engendrée, mais seulement 
dans certaines situations, qu'il s'agira 
aussi d'éclairer. En effet, les personnes 
devront participer à un univers culturel 
qui valorise les pratiques durables. De 

plus, malgré les éventuelles bonnes vo-
lontés individuelles, les contraintes sys-
tématiques qui pèsent sur l'adoption de 
pratiques plus sobres resteront proba-
blement puissantes pour ces couples 
aussi. 
 
3. APPROCHE MÉTHODOLOGIQUE 

ET CONTEXTE SUISSE 

Notre objectif est de comprendre 
comment des personnes en couple avec 
famille ont réduit tous les deux leur 
temps de travail, et les implications de 
ces changements pour a) la satisfaction 
de leurs besoins humains et leur bien-
être, selon le genre, et b) la quantité et 
qualité de leur consommation, les deux 
points en relation avec les attentes so-
ciales et leurs ressources, ainsi que les 
impacts estimés en termes écologiques. 
Procédant par échantillonnage raisonné, 
nous avons recruté 17 personnes (N = 17) 
qui ont diminué leur temps de travail de 
manière volontaire et qui ont des 
charges familiales. Dix de ces répon-
dants sont des hommes. La plupart ont 
des enfants de 12 ans ou moins au mo-
ment de l'entretien. Deux personnes 
sont à la retraite et s'occupent régulière-
ment de leurs petits-enfants. Une per-
sonne a un enfant adulte mais s'occupe 
d'un parent vieillissant. Dans 14 cas, les 
deux partenaires travaillent (ou travail-
laient) tous les deux à temps partiel. 
Parmi eux, une mère et son ex-compa-
gnon partagent la garde d'un enfant. 
Dans trois situations de l'échantillon, 
seul le répondant travaille à temps par-
tiel (le partenaire à temps plein). Ces en-
tretiens ne sont pas mobilisés pour l'ana-
lyse principale, mais servent de cas con-
trastes. Tous les répondants ont ou 
avaient des emplois de niveau moyen 
(par exemple, entraineur sportif, admi-
nistratrice, musicien-enseignant) ou de 
niveau moyen-supérieur (par exemple, 
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professeur du tertiaire, architecte d'inté-
rieur, responsable dans une organisation 
non-gouvernementale). Un effort a été 
fait pour obtenir une diversité de profils 
en ce qui concerne la consommation. 
Pour ce faire, un certain nombre de ré-
pondants ont été recrutés par boule de 
neige à partir du cercle de connaissance 
des auteurs, d'autres dans des structures 
telles que des magasins en vrac, coopé-
ratives d'habitation, ou des sites web 
d'associations écologiques locales. La 
plupart des répondants habitent dans la 
région genevoise ou l'arc lémanique. 

Ces entretiens ont été conduit en 
français à l'automne 2018, enregistrés, 
transcrits et anonymisés. Pour l'analyse, 
nous avons commencé avec les trois 
thèmes qui ont structuré le guide d'en-
tretien : conciliation travail-famille, im-
plications pour la satisfaction des be-
soins humain et le bien-être par genre, 
implications pour la consommation. Par 
la suite, une analyse de type inductif a 
permis de dégager des thèmes supplé-
mentaires qui ont structuré la discussion 
des résultats. 

Les personnes interrogées restent 
des cas fortement sélectionnés. En 
Suisse, parmi les couples qui ont des en-
fants de moins de 25 ans habitant avec 
eux, seuls 6% sont engagés profession-
nellement avec deux temps-partiels ; le 
modèle dominant est celui des hommes 
à temps plein et des femmes à temps 
partiel (54%), suivi des hommes à temps 
plein et des femmes non actives profes-
sionnellement (23%) (OFS, 2017). La 
Suisse est souvent classifiée avec les pays 
anglo-saxons libéraux dans les typolo-
gies de politiques familiales (Gauthier 
2002 ; Korpi et al. 2013). Cependant, 
alors que le marché propose des solu-
tions de garde externe à moindre coût 
dans les premiers, le niveau élevé des sa-
laires en Suisse (aussi celui du personnel 
de garde) fait que les coûts de la garde 

sont souvent plus chers que l'un des sa-
laires parentaux une fois que les impôts 
sont pris en considération. Il est de ce 
fait souvent moins coûteux pour un pa-
rent d'arrêter de travailler, le plus sou-
vent les mères qui ont anticipé en choi-
sissant une trajectoire professionnelle 
moins exigeante (Gianettoni et al., 2015). 
L'arrivée des enfants est de ce fait un 
moment pivot de l'actualisation des iné-
galités de genre en Suisse (Le Goff & 
Levy, 2016). C'est pourquoi le bien-être 
diminue temporairement pour les 
femmes après la deuxième naissance en 
Suisse, contrairement à ce qui est ob-
servé ailleurs en Europe (Mikucka & 
Rizzi, 2019).  
 
4. RÉSULTATS 

La présentation des résultats est or-
ganisée comme suit. Tout d'abord, nous 
expliquons comment et pourquoi les 
participants ont réduit leur temps de tra-
vail, en lien avec leurs attentes sociales. 
Ensuite, nous décrivons comment et 
quels besoins humains sont satisfaits et 
quels niveaux de bien-être sont atteints 
par les participants, ainsi que leur con-
sommation (i.e., diminution de la con-
sommation et choix de types de consom-
mation à moindre impact environne-
mental), toujours en relation avec les at-
tentes sociales mais également en fonc-
tion des ressources à disposition aux ni-
veaux individuel et social. 
 
4.1 La réduction du temps de travail 

payé : Des motivations aux attentes 

sociales 

Trois raisons principales sont don-
nées pour expliquer le passage à un 
temps partiel, les répondants citant la 
plupart du temps plusieurs raisons à la 
fois : améliorer le bien-être personnel 
(n = 11), avoir plus de temps pour s'occu-
per des enfants (n = 12), être plus alignés 
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aux valeurs écologiques (n = 9). L'en-
semble des 14 répondants présentent 
leur réduction du temps de travail en 
emploi comme un choix. Cependant, 
pour certaines personnes, cette diminu-
tion semble liée à des déconvenues dans 
la sphère professionnelle. Par exemple, 
Luc, qui avait un emploi à temps plein en 
tant qu'ingénieur, explique qu'il a fait un 
burn-out il y a quelques années suite à 
des problèmes avec son supérieur hié-
rarchique direct. Il a arrêté de travailler 
pendant trois mois, est revenu à 50%, 
puis a repris finalement à 80%. Pendant 
cette période, il a pu investir du temps 
dans des associations et il a gardé un 
taux d'emploi partiel pour poursuivre cet 
engagement. Au moment de l'entretien, 
il pensait quitter son emploi d'ingénieur 
pour prendre un poste à 80% dans une 
association, ce qui impliquerait une di-
minution de salaire. Pierre a lui aussi fait 
l'expérience d'un burn-out : en tant que 
musicien, il explique avoir souffert de la 
nécessité de « commercialiser » son art. 
Au moment de l'entretien, il a quelques 
heures de travail payé par semaine et 
prépare une tournée musicale. D'autres 
participants ont vécu un épisode de 
santé qui semble avoir ouvert une fe-
nêtre d'opportunité pour s'engager dans 
des initiatives plus porteuses de sens 
pour eux. Iris a perdu son emploi en dé-
but de grossesse ; après son divorce, elle 
a voulu renouer avec la vie profession-
nelle, mais sans succès pour l'instant. 
Elle s'occupe de sa fille, et travaille à un 
faible pourcentage dans un emploi de ré-
insertion organisé par l'agence du chô-
mage, emploi qu'elle prise peu. Elle pré-
fère les activités associatives qu'elle a dé-
veloppées entre-temps, plus épanouis-
santes. D'autres répondants n'ont pas 
vécu d'épisodes négatifs de santé, mais 
expliquent qu'un emploi à temps plein 
serait néfaste pour leur santé. Mathieu 
travaillait à temps plein mais a conclu 

qu'une activité à 100% n'était pas te-
nable, à cause de la fatigue, du stress et 
du manque d'attention occasionnés ; il a 
changé de domaine d'activité pour pou-
voir travailler à 60%. Juliette n'a jamais 
travaillé à plein temps, expliquant 
qu'elle se sentait incapable (physique-
ment et mentalement) de maintenir ce 
rythme. Deux autres répondants, Marc 
et Jonas, n'évoquent pas de problèmes 
de cette sorte, mais ont fait l'expérience 
du temps non travaillé pour d'autres rai-
sons, ce qui leur a permis d'en apprécier 
les avantages. Marc, salarié dans le do-
maine du spectacle, est sans activité 
entre deux représentations ; il met ce 
temps à profit pour développer une acti-
vité artistique dont il ne pourrait plus se 
passer. Jonas, à qui on a offert une fois 
un poste à 60%, explique qu'il s'est senti 
partiellement en vacances de manière 
permanente à cette occasion, et ne peut 
plus imaginer un temps plein après cette 
expérience. 

En ce qui concerne les motivations 
liées au soin des enfants, elles sont citées 
par toutes les femmes interrogées. Ce 
discours féminin unanime reflète les 
normes sociales faisant encore des mères 
les pourvoyeuses principales de travail 
familial dans le contexte suisse (Le Goff 
& Levy, 2016). Sandrine explique que 
lorsqu'elle travaillait à temps plein dans 
une autre ville (avec des temps de trans-
port longs), elle était complétement 
stressée et se retrouvait souvent à élever 
la voix à la maison. Elle a pris un emploi 
à 60% près de chez elle, même s'il est 
moins stimulant intellectuellement. Plu-
sieurs hommes de l'échantillon évo-
quent cependant aussi cette raison : 
pour eux, prendre soin des enfants est 
important afin de créer une distribution 
des tâches plus équitable au sein de leur 
couple. Nicolas, qui était employé à 
temps plein en tant qu'ingénieur, com-
mençait à en avoir assez de son travail : 
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il a arrêté complétement à la fin du 
congé maternité de sa compagne pour 
prendre soin de leur premier enfant, et 
le deuxième a suivi rapidement. Au mo-
ment de l'entretien, il pensait reprendre 
un emploi compatible avec son investis-
sement parental, tout en soulignant la 
rareté de ce genre d'emploi. De même 
Cyril, ayant une fille née 7 mois avant 
l'entretien, a diminué son taux d'activité 
pour éviter d'instaurer un déséquilibre 
dans son couple. Jonas de son côté pense 
que le temps plébiscité par la plupart des 
pères est une approche bien « maigre », 
comme il le dit, de l'égalité de genre. 
Matthieu lui voulait être présent pour 
ses enfants car son père était plus absent 
pendant sa propre enfance. À noter que 
dans cet échantillon, la plupart des 
hommes ont des temps partiels assez 
élevés (80%), ce qui reflète la situation 
en Suisse. Jonas (à 50%) est souvent le 
seul père présent aux différentes activi-
tés de la petite enfance auquel il accom-
pagne son fils ; il souligne que la « cul-
ture du travail est très importante » pour 
les hommes dans ce pays. 

La troisième motivation est l'ambi-
tion de vivre de manière plus écologique. 
La plupart des répondants (9/14) ex-
plique qu'ils ne souhaitent pas contri-
buer à la société de surconsommation, et 
évoquent les effets positifs pour l'envi-
ronnement de la diminution des cycles 
de productivité et de consommation. Par 
exemple, Sandrine, qui a changé son em-
ploi pour se consacrer à sa famille, 
trouve aussi :  

« Très important de ne pas tomber 
dans un système où on travaille 
beaucoup et on se consacre surtout 
au travail, ce qui reflète notre so-
ciété de consommation. […] J’ai 
voulu changer de travail pour don-
ner plus de place à l’humain. […] 

                                                           
4 À la fin de l'entretien, les participants réagissaient à une liste de besoins humains élaborées pour la Suisse par 
Di Giulio et Defila (2020). 

Avec moins on consomme moins, 
ce qui correspond aussi à quelque 
chose que je trouve juste. » 

L'argument écologique vient donc 
soutenir les autres raisons. Mais au-delà 
d'un positionnement général en faveur 
d'un mode de vie moins consumériste, 
certains répondants soulignent égale-
ment que le temps hors emploi leur per-
met de mettre en place des styles de vie 
plus durables. Par exemple, Simon se fé-
licite de contribuer concrètement par 
son jardinage et autres échanges de pro-
duits à « nourrir le moins possible ce qui 
peut être capitaliste ». On reviendra sur 
ce point plus bas. 

Si la plupart des répondants ont 
mentionné les trois motivations à la fois 
(n = 8), d'autres n'ont fait état que de 
deux d’entre elles (n = 4) ou que d'une 
seule (n = 2). Le mode de recrutement 
(qui ciblait des personnes en temps par-
tiel conjugal avec charges de famille et 
une diversité de pratiques de consom-
mation y compris des personnes prati-
quant la sobriété) explique sans doute en 
partie pourquoi les valeurs de temps en 
famille, d'égalité de genre, et d'écologie 
sont fortement présentes dans l'échan-
tillon. Cependant, ces trois motivations 
reflètent aussi une forme de contre-cul-
ture au paradigme dominant du gain 
économique et de la quête de producti-
vité comme moteur principal des choix 
de vie. 
 
4.2 Satisfaction des besoins humains 

et bien-être 

En analysant les réponses à la liste 
des besoins humains proposée pendant 
l'entretien4, ainsi que les parties de dis-
cours décrivant la participation sociale 
et l'autonomie des répondants, nous 
avons classé les répondants en trois 
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groupes : niveau de bien-être bas (n = 3), 
niveau modéré (n = 5) et niveau élevé 
(n = 6) (Tableau 1). Dans le cas optimal 
d'un bien-être élevé, les participants 
sont tous pleinement acteurs de leur vie 
et s'épanouissent dans des affiliations 
sociales multiples : ils mènent des activi-
tés, payées et non payées, qu'ils ou elles 
ont choisi et qu'ils valorisent, et qui sont 

valorisées socialement ; ils entretien-
nent à l'occasion de ces activités de nom-
breuses relations sociales. Ces personnes 
ont toutes des niveaux d'éducation éle-
vés, et des emplois bien payés, bien que 
les revenus du ménage soient parfois 
modestes lorsque les pourcentages de 
temps travaillé sont peu élevés. 
 

 
Tableau 1. Niveau de bien-être, individus en couple avec famille, temps partiel 
conjugal 

 Bien-être fragile 

(n = 3) 

Bien-être satisfaisant 

(n = 5) 

Bien-être prononcé 

(n = 6) 

 Matthieu, Iris, Pierre Juliette, Cyril, Simon, 
Marc, Nicolas 

Sandrine, Luc, Laurence, 
Jonas, Beatrice, 
Marianne 

    

Épargné par événements 
de vie ou stress chronique 

0 0 ou 1 1 

Resources socio-
économiques 

1 0 ou 1 1 ou 2 

Compétences 
psychosociales 

1 2 2 

 
Les répondants qui ont un niveau 

modéré de bien-être ont plus de con-
traintes et moins d'opportunités pour 
exercer leur autonomie. Certains de ces 
répondants jouissent par ailleurs d'une 
situation socioéconomique moins favo-
rable. En particulier, Simon, le seul tra-
vailleur manuel de l'échantillon, dont la 
partenaire ne travaille pas pour s'occu-
per de leur enfant en âge préscolaire et 
qui paye une pension pour ses deux pre-
miers enfants à son ex-femme, n'a pas un 
niveau de salaire qui lui permet de ré-
pondre à l'ensemble de ses besoins. Par 
exemple, il repousse des soins dentaires 
et d'autres achats importants par 
manque de fonds. Son travail payé (à 
80%) est répétitif et ne lui apprend rien : 
il diminuerait son temps de travail sans 
hésiter si cela était possible du point de 
vue financier. En outre, son niveau de 
formation ne lui permet pas d'envisager 

un autre projet professionnel. Cepen-
dant, les diverses activités artistiques, 
manuelles et collectives qu'il poursuit 
dans son temps libre lui permettent tout 
de même de jouir d'un niveau de bien-
être satisfaisant. 

Les autres personnes dans cette ca-
tégorie de bien-être « moyenne » ren-
contrent soit des défis temporaires liés à 
un événement de vie particulier soit des 
contraintes professionnelles plus chro-
niques. Cyril est en transition : après la 
naissance de son premier enfant, le 
couple vit dans un nouvel appartement 
loué, coupé géographiquement de ses 
amis ; les semaines sont longues, entre 
un emploi dans une autre ville et un 
nourrisson à gérer à la maison ; mais le 
couple a divers changements positifs en 
perspective, dont un déménagement et 
la recherche d'un emploi dans la même 
ville. Nicolas lui est en pleine reconver-
sion professionnelle : insatisfait de son 
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emploi précédent, il vient de commen-
cer une nouvelle formation ; à plein 
temps au foyer avec deux petits, il sou-
haiterait travailler à temps partiel mais 
est confronté pour l'instant à un manque 
d'options sur le marché de l'emploi. 
Marc n'est pas satisfait de sa situation 
d'intermittent du spectacle, il trouve pé-
nibles les ajustements entre les semaines 
d'activité intense et d'inactivité. Mais il 
apprécie énormément et son emploi et 
ses engagements des semaines hors em-
ploi.  

Seule une minorité de répondants 
est caractérisée par un niveau plus faible 
de bien-être. Sans passer en dessous du 
seuil minimal de participation sociale 
[(i.e., « impaired social participation » 
d'après Doyal et Gough (1991)], le niveau 
de bien-être de ces personnes semble 
plus fragile, soit parce que leurs relations 
sociales sont plus limitées (à un petit 
groupe de proches et de collègues) (Mat-
thieu, Pierre) ou que leur activité profes-
sionnelle ne leur laisse que peu d’auto-
nomie et qu'aucune amélioration n'est 
en vue (Iris). Ces personnes n'ont pas 
une situation socioéconomique particu-
lièrement déficitaire, mais ont connu par 
le passé des événements négatifs de 
santé ou de violence conjugale, et sem-
blent se battre avec des compétences 
psychosociales un peu péjorées. Par 
exemple, Iris explique être rapidement 
dépassée par les situations ; Matthieu 
travaille sa gestion de la colère ; Pierre 
son auto-discipline. Dans les trois cas, le 
credo écologique leur permet de valori-
ser leur retrait du monde de l'emploi, et 
leur fournit des pistes pour recréer une 
participation sociale autrement, par 
exemple par des échanges sur internet, 
une affiliation à un parti politique ou des 
associations touchant à la thématique de 
la durabilité  

Du point de vue du genre, notons 
que l'emploi à temps partiel des parte-
naires masculins se traduit par une im-
plication plus importante des hommes 
dans la sphère domestique, sans lien évi-
dent avec le bien-être. Ainsi, Pierre, qui 
n'a que quelques heures de travail payé 
par semaine et dont l'épouse s'occupe à 
80% d'un magasin, décrit comme cela 
leur partage des tâches domestiques : 
« En gros elle est censée arriver et mettre 
les pieds sous la table ». Il ajoute « Mais 
elle a gardé quand même son truc de ma-
man ça veut dire que des fois elle prend 
des trucs en main, des fois elle […] va 
faire de la lessive ». Ainsi, nous trouvons 
– comme d'autres études sur le thème en 
Suisse (Le Goff & Levy, 2016) que cer-
taines tâches restent genrées, même 
dans les couples où les rôles habituels 
sont inversés pour l'emploi payé. Ou 
alors, les femmes continuent à être en 
charge des affaires domestiques, même 
quand le reste des tâches est réparti de 
manière relativement égalitaire. Par 
exemple Cyril dit que « les deux » effec-
tuent les tâches domestiques. Mais il 
précise : « des fois, oui, elle me donne 
des ordres parce que… moi c’est souvent 
le jour après, si elle l’a pas dit, je me 
rends compte […] c’est clair qu’elle a 
quand même une fonction importante 
dans le ménage ». Une répartition plus 
égalitaire contribue au bien-être des ré-
pondants : elle manifeste une autonomie 
(c’est-à-dire que les répondants ont fait 
des choix de vie alignées à leurs valeurs 
d'égalité) ; mais les répondants ne sem-
blent pas souffrir des inégalités restantes 
(surinvestissement féminin de la sphère 
domestique même dans ces couples), 
parce que ces choix correspondent éga-
lement aux attentes internalisées. 

Soulignons enfin que les répondants 
n'ont évoqué que rarement leur bien-
être à plus long terme, c’est-à-dire la né-
cessité de constituer des réserves pour 
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parer à de futures besoins ou événe-
ments de vie négatifs, que ce soit par 
rapport à leur propre futur ou celui de 
leurs enfants. Seul Pierre pronostique 
brièvement qu'il va payer « d'une autre 
manière à la retraite » son style de vie ac-
tuel. Marianne, aujourd'hui à la retraite 
et qui exerçait comme indépendante, in-
dique aussi qu'elle a pu travailler à temps 
partiel grâce à la caisse de pension solide 
de son mari. Il est vrai que dans le con-
texte suisse, de nombreux besoins hu-
mains sont garantis sur le long terme : 
éducation publique de qualité, protec-
tion des locataires, et sécurité écono-
mique (minimale) dans la vieillesse. 
Cette absence de réflexion sur le futur 
pourrait refléter un réel manque de pré-
occupation des personnes qui diminuent 
leur temps en emploi. L'analyse des trois 
entretiens contrefactuels est ici instruc-
tive. Un répondant explique qu'il n'a di-
minué son temps de travail payé (sa 
femme restant à temps plein) qu'après 
avoir amassé une fortune personnelle 
qui lui permettait de partir en pré-re-
traite. Une autre personne continue à 
travailler à plein temps pour payer la 
maison familiale. La dernière répon-
dante n'a semble-t-il adopté une mode 
de vie sobre qu'après la retraite du 
couple au confortable niveau de vie. Une 
absence de considération pour le futur 
pourrait donc être une des marques dis-
tinctives des personnes qui mettent en 

avant, plutôt que l'accumulation de ré-
serves pour le futur, leur bien-être et ce-
lui de leur famille dans l'immédiat. 
 
4.3 Satisfacteurs de besoins, utilisa-

tion des ressources écologiques et ef-

fets de verrouillage 

Quels que soient les principes écolo-
giques mis en avant en relation avec les 
motivations du passage à temps partiel, 
les participants de l'étude font preuve de 
différents degrés d'engagement quand il 
s'agit de mettre en place un mode de vie 
sobre, ou de réduire la consommation 
dans des catégories à haut impact (mo-
bilité, nourriture, chauffage) (Ta-
bleau 2). Six participants sont fortement 
engagés dans une démarche de sobriété : 
le temps passé en dehors de la sphère 
professionnelle est investi dans le jardi-
nage, la confection du pain ou de ses 
propres produits de nettoyage. Ces per-
sonnes échangent des produits et des 
services faits maison, et recherchent des 
produits de seconde main, pour réduire 
l’impact écologique de leurs modes de 
consommation, comme ils l’entendent. 
Ils se déplacent à pied, en transport pu-
blic ou en train et évitent l'avion. Ils 
achètent presque tous leur nourriture au 
marché et préfèrent les produits locaux 
et bio, vendus sans emballage et en vrac. 

 
Tableau 2. Patterns de consommation durable dans des couples à temps de tra-
vail réduit 

Durabilité faible 
Pas de réduction significative 

de la consommation 
(n = 5) 

Durabilité modérée 
Consommation réduite dans 

certains domaines 
(n = 3) 

Durabilité forte 
Consommation réduite dans 

tous les domaines 
(n = 6) 

   
Matthieu, Juliette, Cyril, 

Sandrine, Luc 
Pierre, Laurence, Simon 

Iris, Nicolas, Marc, Jonas, 
Béatrice, Marianne 

 
Un deuxième groupe de participants 

reflète un engagement plus modéré dans 
la consommation durable : ils achètent 
des produits bio, locaux et en vrac et ont 
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des jardins potagers, ils ont des activités 
de loisirs à faible impact écologique 
comme la randonnée ou les jeux de so-
ciété, mais ils continuent certaines pra-
tiques intensives en ressources, comme 
les voyages en avion ou la voiture fami-
liale. Finalement, le troisième groupe 
adhère aux pratiques les plus faciles à 
adopter en matière de durabilité : ils es-
sayent de privilégier les produits alimen-
taires biologiques au supermarché et les 
transports publics, mais n’ont pas 
changé leurs modes de consommation et 
pratiques du quotidien plus avant vers la 
durabilité. 

Notre résultat principal est que les 
modes de vie plus durables demandent, 
au niveau individuel, du temps, – une 
ressource incontournable –, bien plus 
que des ressources financières ou rela-
tionnelles. Jardiner ou produire des œufs 
demandent du temps, tout comme la 
confection de ses propres produits de 
nettoyage, ou le fait de trouver des pro-
duits de seconde main, ou de réduire ses 
déchets en achetant en vrac. Les res-
sources financières comptent toutefois 
aussi : les chaussures de bonne qualité et 
les vêtements durables sont perçus 
comme trop coûteux par certains répon-
dants, contrairement aux produits 
moins coûteux, comme les aliments 
d'origine locale et biologique. Cepen-
dant, la question des ressources maté-
rielles et énergétiques consommées au 
cours d'activités de loisir comme le télé-
chargement de film ou de musique ou 
dans les soins de santé et services d'assu-
rance n'a pas du tout été abordée par les 
répondants. L'énergie indirecte liée à 
différentes formes de consommation 
reste invisible à la plupart d'entre eux. 

L’un des défis les plus significatifs 
quand on considère à la fois le bien-être 
et la durabilité semble lié à l'endroit où 
les gens habitent : les gens ne vont pas 

déménager pour des habitations plus ef-
ficientes énergétiquement ou dans des 
espaces moins grands (avec toutes les 
conséquences en termes d'usage énergé-
tique, pour le chauffage par exemple, ou 
de transport), parce que le logement est 
un satisfacteur synergique – qui répond 
à plusieurs besoins à la fois. Le logement 
satisfait de nombreux besoins essentiels 
à la participation sociale : relations so-
ciales dans le quartier, par exemple, ou 
proximité des membres de la famille, ou 
de l'emploi. La centralité de l'emploi 
pour le bien-être, et les contraintes iné-
vitables en temps qu'il implique, ex-
plique aussi que les gens préfèrent habi-
ter dans des zones à proximité de leur 
emploi. Ils apprécient aussi la valeur 
symbolique ou financière de leur loge-
ment, lorsqu'ils habitent dans des quar-
tiers cossus ou avec un loyer favorable. 
Alors que les coopératives d'habitation 
se sont développées en Suisse occiden-
tale ces dernières années, un mode d'ha-
bitation qui offre des avantages tant du 
point de vue social qu'écologique, ces 
modes d'habitation restent relativement 
rares en Suisse orientale et beaucoup de 
personnes ne considèrent pas cette op-
tion. Dans l'échantillon, Simon par 
exemple habite dans une yourte sur un 
terrain partagé avec plusieurs familles, 
un mode de vie extrêmement compa-
tible avec des objectifs de sobriété. Luc, 
qui pour l'instant n'a pas un mode de vie 
particulièrement écologique, va bientôt 
déménager dans une coopérative : il par-
tagera alors sa voiture avec d'autres per-
sonnes, disposera d'une coopérative ali-
mentaire à proximité pour ses achats, et 
le bâtiment a un jardin de légumes com-
mun sur le toit. La durabilité de son 
mode de vie, après son déménagement, 
sera bien moins dépendante de ses choix 
actifs et de son temps, et sera grande-
ment facilité par les opportunités en pré-
sence. Luc sera alors dans une position 
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par défaut favorable, où le choix de vivre 
dans une habitation écologique « ver-
rouille » les options de consommation 
les plus durables : les modes de transport 
ou d'alimentation durables deviennent 
les solutions les plus faciles. 

La dimension systémique des pro-
blèmes de durabilité semble perçue par 
certains répondants, en particulier les 
personnes qui ont choisi de réduire leur 
temps de travail pour des raisons écolo-
giques. Comme le dit Marc de manière 
éloquente : 

« Je parle de notre société, nos socié-
tés industrialisées hyper industriali-
sées, surtout commercialisées, c’est 
même plus de l’industrialisation, l’in-
dustrie s’est déplacée 
c’est…c’est…c’est une société de con-
sommateurs. On a perdu… je veux 
dire y a plus d’artisans… il y a très peu 
d’artisans qui sont capables encore de 
faire et de réparer… On a des vête-
ments et des chaussures qui s’usent 
en un rien de temps. On n’arrête pas 
d’acheter et de jeter, d’acheter et de 
jeter, d’acheter et de jeter. » 

Un discours similaire transparait 
dans l'entretien de Jonas, qui s'attarde 
moins sur les dimensions physiques des 
systèmes de provisionnement que sur 
leurs dimensions normatives, faisant al-
lusion aux attentes de ce que la vie de-
vrait être. Il dit apprécier pour sa part 
« la vie normale, pas compartimentée, 
spécialisée » où il n'a pas besoin de pla-
nifier pour tout et où il peut apprécier 
d'être flexible, de prendre les choses len-
tement. Il apprécie une échelle d'action 
locale, et tout ce qui favorise la consom-
mation sobre. Jonas dit qu'il a « une idée 
très précise » de ce que pourrait être une 
personne vivant « en mode décrois-
sance », et il essaye d'appliquer ces prin-
cipes au quotidien et de les diffuser. Il 
reste que la vie à petite échelle, marquée 

par l'absence de planification et une di-
versité de contacts de proximité, est bien 
loin d'être le modèle dominant de la vie 
bonne en Suisse aujourd'hui. 
 
5. DISCUSSION ET CONCLUSION 

Dans cette étude, nous utilisons le 
cadre des besoins humains (Doyal & 
Gough, 1991) - complété par le dévelop-
pement de Gough (2015, 2017) qui le si-
tue dans le contexte de la transition éco-
logique - comme outil heuristique pour 
appréhender la réduction du temps de 
travail payé et ses liens avec le bien-être 
individuel d'une part, et des modes de 
consommation moins coûteux en termes 
écologiques d'autre part. Nos résultats 
montrent qu'il est possible, aujourd'hui, 
en Suisse, de parvenir simultanément à 
un haut niveau de bien-être et à un 
mode de vie à moindre empreinte écolo-
gique dans des couples où les deux par-
tenaires ont réduit leur temps travail 
payé, une option qui favorise par ailleurs 
une répartition plus équitable du travail 
domestique et du travail payé entre 
hommes et femmes. Par contre, la con-
sommation durable est loin d'être systé-
matique dans ces couples. De plus, il est 
clair que des niveaux de bien-être élevés 
sont également atteints dans des couples 
à deux temps-plein ou des couples plus 
inégalitaires, où la femme seule s'est re-
tirée de l'emploi, pour autant que ces ar-
rangements correspondent aux attentes 
sociales. Mais les résultats suggèrent 
aussi qu'il serait encore plus difficile de 
parvenir à une consommation durable 
pour des couples avec des familles et à 
deux temps pleins. En effet, pour la plu-
part des gens, réaliser un mode de vie 
durable implique un investissement per-
sonnel en heures considérable pour se 
procurer ou fabriquer les options moins 
coûteuses en ressources environnemen-
tales, – ce qui laisse peu de temps pour 
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résoudre cette autre équation qui est 
l'équilibre de vie travail-famille. 

Les implications du mode de vie 
« mieux avec moins » sur le long terme 
sont cependant loin d'être claires. Les 
systèmes de pensions sont liés à l'emploi 
en Suisse et l'assurance vieillesse univer-
selle est minimaliste. Le sous-emploi des 
femmes pendant les périodes où elles 
s'occupent de leur famille est aujour-
d'hui une des raisons principales de leur 
pauvreté aux âges plus avancés, parce 
que bien que les femmes retournent sou-
vent en emploi lorsque les enfants ont 
grandi, les années de cotisation perdues 
ne sont pas rattrapées. De plus leurs tra-
jectoires les cantonnent dans des em-
plois moins qualifiés et moins bien 
payés, et elles perdent l'accès à la pen-
sion de leur mari dans l'éventualité – as-
sez fréquente – d'un divorce (Widmer & 
Spini, 2017). Les implications à long 
terme pour les couples ayant choisi, les 
deux, des pourcentages de travail vrai-
ment bas restent à être étudiées. 

Nos résultats pointent également la 
corrélation entre des revenus plus bas 
(suite à la réduction des heures de travail 
payé) et une consommation moindre, les 
répondants ayant indiqués ne plus pou-
voir dépenser autant en voyages en 
avion et en biens de consommation. 
Mais leur motivation personnelle à décé-
lérer est un autre facteur de renonce-
ment : toutes les motivations que nous 
avons identifiées pour réduire le temps 
en emploi (hormis celles liées à l'emploi 
lui-même) sont en effet non consumé-
ristes. L'énergie des personnes interro-
gées est largement orientée – hors em-
ploi – vers des développements artis-
tiques, sportifs et associatifs, de même 
que dans les relations familiales, le tout 
parfois en utilisant des sources d'énergie 
et de matériel alternatives ou diminuées. 
Les individus tendent à poursuivre des 
activités extra-professionnelles (comme 

la musique) qui procurent des satisfac-
teurs synergiques, c’est-à-dire qui satis-
font en même temps les besoins de par-
ticipation sociale, d'autonomie et de 
compétence. Nous avons trouvé que ces 
motivations non-consuméristes sont 
sous-tendues par des attentes sociales 
partagées (alternatives) valorisant les ac-
complissements non matériels. Les per-
sonnes qui réduisent leur temps de tra-
vail de manière volontaire correspon-
dent donc à une sous-population bien 
précise, celle de personnes fortement 
dotées en capital culturel. Cependant, 
nos résultats montrent aussi qu'un cer-
tain degré d'engagement professionnel 
reste un fondement essentiel du bien-
être pour ces personnes, en ce qu'il pro-
cure non seulement des ressources fi-
nancières mais aussi un statut social, des 
rôles sociaux et des ressources relation-
nelles et culturelles. Une position so-
cioéconomique favorable et tous les 
avantages qu'elle procure reste égale-
ment un facteur-clé du bien-être, indé-
pendamment du revenu. 

Les modes de vie durables sont faci-
lités quand les espaces de vie et leur em-
placement dans un milieu urbain per-
mettent aux gens d'accéder facilement 
au travail par des transports publics ou 
en voiture partagée, de se procurer aisé-
ment des aliments locaux et biologiques, 
de jardiner dans des espaces collectifs, 
comme c'est déjà le cas dans les coopé-
ratives d'habitation. Ces bâtiments ten-
dent aussi à être plus efficace du point de 
vue énergétique (chauffage et éclairage), 
et de mettre en œuvre une réflexion au-
tour de la diminution de la surface habi-
table et plus d’espaces partagés en col-
lectifs. De plus, les modes de vie plus du-
rables, très gourmands en temps, se-
raient facilités si les tâches domestiques 
étaient mieux partagées dans le couple 
et les services d'aide à la conciliation tra-
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vail-famille (garde d'enfants) plus abon-
dants. Tous ces aspects pourraient être 
considérés dans le cadre de politiques 
publiques visant à promouvoir la con-
sommation durable à plus grande 
échelle, par l’approvisionnement de ser-
vices universels de bases par exemple 
(Coote, 2021). Dans notre cas, ces poli-
tiques incluraient une provision de loge-
ment écologiques, de services de garde 
d'enfant, de soutien adéquat aux plus 
âgés et la promotion de temps de travail 
réduit pour tous, hommes et femmes. De 
plus, la dimension normative de ce qui 
constitue « vivre une bonne vie » de-
vraient aussi changer, vers un univers 
culturel qui valorise les pratiques du-
rables – par un processus de délibération 
sociétale qui mettrait en avant le ‘bien 
être durable’ comme but.  
 
LIENS D’INTÉRÊT 

Les auteur·e·s ne déclare aucun conflit 
d’intérêts. 
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